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Mme Catherine Moreau

Rapporteur public
Mѵ Nicolas Agnoux

AvocatҗsҘ
SCP WAQUETѶ FARGEѶ HAZAN Ѹ SCP LYONҊCAENѶ THIRIEZ Ѹ SCP GASCHIGNARDѶ LOISEAUѶ MASSIGNON

Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ

La Ligue pour la protection des oiseauxѶ lѾAssociation pour la protection des animaux sauvagesѶ lѾOffice pour les insectes et leur environnement et Mѵ Aѵѵѵ
Bѵѵѵ ont demandé au juge des référés du tribunal administratif de Melun de suspendreѶ sur le fondement de lѾarticle Lѵ ф21Ҋ1 du code de justice
administrativeѶ lѾexécutionѶ dѾune partѶ de la délibération du т0 novembre 2021 par laquelle le conseil dѾadministration de lѾOffice français de la biodiversité
a approuvé la conclusion de la conventionѶ prévue à lѾarticle Lѵ у21Ҋ1у du code de lѾenvironnementѶ relative à la mise en œuvreѶ pour la période 2021Ҋ202хѶ
du soutien financier de lѾOffice français de la biodiversité au profit des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité
coordonnées par la Fédération nationale des chasseurs etѶ dѾautre partѶ de cette conventionѶ conclue le ц décembre 2021 entre lѾOffice français de la
biodiversité et la Fédération nationale des chasseursѵ Par une ordonnance n2202210 ڤ du 2ф avril 2022Ѷ le juge des référés du tribunal administratif de
Melun a rejeté cette demandeѵ

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaireѶ enregistrés les 11 et 2ц mai 2022 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la Ligue pour la
protection des oiseauxѶ lѾAssociation pour la protection des animaux sauvages et lѾOffice pour les insectes et leur environnement demandent au Conseil
dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cette ordonnance Ѹڤ1

Ҙ de mettre à la charge de lѾOffice français de la biodiversité et de la Fédération nationale des chasseurs la somme de у 000 euros au titre de lѾarticle Lѵڤ2
цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
Ҋ le traité sur le fonctionnement de lѾUnion européenne Ѹ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ la loi n201 ڤшҊццт du 2у juillet 201ш Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SCP GaschignardѶ LoiseauѶ MassignonѶ avocat de la Ligue pour la protection des oiseaux et autresѶ à
la SCP LyonҊCaenѶ ThiriezѶ avocat de lѾOffice français de la biodiversité et à la SCP WaquetѶ FargeѶ HazanѶ avocat de la Fédération nationale des chasseurs Ѹ
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Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ у21Ҋ1у du code de lѾenvironnementѶ dans sa rédaction issue de la loi du 2у juillet 201ш portant création de lѾOffice français de la
biodiversitéѶ modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de lѾenvironnement ѷ ѿ LѾassociation dénommée Fédération
nationale des chasseurs regroupe lѾensemble des fédérations départementales et régionales des chasseurs dont lѾadhésion est constatée par le paiement
dѾune cotisation obligatoireѵ Elle assure la représentation des fédérations départementales et régionales des chasseurs à lѾéchelon nationalѵ ҝ Elle est
chargée dѾassurer la promotion et la défense de la chasseѶ ainsi que la représentation des intérêts cynégétiquesѵ Elle coordonne lѾaction des fédérations
départementales et régionales des chasseursѵ ҝ Elle conduit des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité ou
apporte un soutien financier à leur réalisationѵ ҝ Elle gère un fonds dédié à la protection et à la reconquête de la biodiversité qui apporte un soutien
financier aux actions des fédérations départementalesѶ régionales et nationale des chasseurs dans le cadre dѾune convention avec lѾOffice français de la
biodiversitéѵ ҝ Ce fonds est alimenté par le financement mentionné au sixième alinéa de lѾarticle Lѵ у21Ҋфѵ LѾEtat ou lѾOffice français de la biodiversité
apportentѶ selon des modalités définies par conventionѶ un soutien financier à la réalisation des actions mentionnées au même sixième alinéa et au
troisième alinéa du présent article pour un montant de 10 ڪ par permis de chasser validé dans lѾannée ҝ җѵѵѵҘ ѿѵ Selon le sixième alinéa de lѾarticle Lѵ у21Ҋф du
même codeѶ dans sa rédaction issue de la même loiѶ les fédérations départementales des chasseurs ѿ conduisent des actions concourant directement à la
protection et à la reconquête de la biodiversité ou apportent un soutien financier à leur réalisationѵ A cette finѶ elles contribuent financièrement au fonds
mentionné à lѾarticle Lѵ у21Ҋ1уѶ pour un montant fixé par voie règlementaire et qui ne peut être inférieur à ф ڪ par adhérent ayant validé un permis de
chasser dans lѾannée ѿѵ

2ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que le conseil dѾadministration de lѾOffice français de la biodiversité a approuvéѶ par
délibération du т0 novembre 2021Ѷ la conclusion de la convention mentionnée au cinquième alinéa de lѾarticle Lѵ у21Ҋ1у du code de lѾenvironnement pour
la période 2021Ҋ202хѵ Cette convention a été conclue le ц décembre 2021 entre lѾOffice français de la biodiversité et la Fédération nationale des chasseursѵ
La Ligue pour la protection des oiseauxѶ lѾAssociation pour la protection des animaux sauvagesѶ lѾOffice pour les insectes et leur environnement et Mѵ Aѵѵѵ
BѵѵѵѶ en sa qualité de membre du conseil dѾadministration de lѾOffice français de la biodiversité représentant la Ligue pour la protection des oiseauxѶ ont
demandé au juge des référés du tribunal administratif de Melun de suspendreѶ sur le fondement de lѾarticle Lѵ ф21Ҋ1 du code de justice administrativeѶ
lѾexécution de cette délibération et de cette conventionѵ Par une ordonnance du 2ф avril 2022Ѷ le juge des référés a rejeté leur demandeѵ La Ligue pour la
protection des oiseauxѶ lѾAssociation pour la protection des animaux sauvages et lѾOffice pour les insectes et leur environnement se pourvoient en
cassation contre cette ordonnanceѵ

тѵ Aux termes du premier alinéa de lѾarticle Lѵ ф21Ҋ1 du code de justice administrative ѷ ѿ Quand une décision administrativeѶ même de rejetѶ fait lѾobjet
dѾune requête en annulation ou en réformationѶ le juge des référésѶ saisi dѾune demande en ce sensѶ peut ordonner la suspension de lѾexécution de cette
décisionѶ ou de certains de ses effetsѶ lorsque lѾurgence le justifie et quѾil est fait état dѾun moyen propre à créerѶ en lѾétat de lѾinstructionѶ un doute sérieux
quant à la légalité de la décision ѿѵ Il appartient au juge des référésѶ afinѶ notammentѶ de mettre le juge de cassation en mesure dѾexercer son contrôleѶ de
faire apparaître les raisons de droit et de fait pour lesquelles soit il considère que lѾurgence justifie la suspension de lѾacte attaquéѶ soit il estime quѾelle ne
la justifie pasѵ Le respect de cette exigence sѾapprécieѶ toutefoisѶ au regard des justifications apportées dans la demande et de lѾargumentation présentée
en défenseѵ Au nombre de ces justifications peut être invoqué lѾintérêt public qui sѾattache à ce quѾil soit mis fin immédiatement à une atteinte aux droits
conférés par lѾordre juridique de lѾUnion européenneѵ

уѵ En premier lieuѶ les requérants avaient fait valoir devant le juge des référés du tribunal administratifѶ au titre de la condition dѾurgence mentionnée par
lѾarticle Lѵ ф21Ҋ1 du code de justice administrativeѶ lѾintérêt public qui sѾattachait à ce que fussent prises les mesures provisoires nécessaires pour faire
cesser immédiatement lѾatteinte aux droits conférés par les articles 10ц et 10ч du traité sur le fonctionnement de lѾUnion européenneѶ en soutenant que le
dispositif de soutien financier prévu au cinquième alinéa de lѾarticle Lѵ у21Ҋ1у du code de lѾenvironnement en faveur des fédérations des chasseurs était
constitutif dѾun régime dѾaides dѾEtat au sens de lѾarticle 10ц du traité et que ce régime était illégal faute dѾavoir fait lѾobjet dѾune notification préalable à la
Commission européenne comme lѾexige son article 10чѵ ToutefoisѶ la seule circonstance que la décision en causeѶ à supposer quѾelle pût constituer une
aide dѾEtatѶ nѾait pas été notifiée préalablement à la Commission européenne est sans incidence sur le respect des droits conférés par le droit de lѾUnion
européenneѵ Par suiteѶ le juge des référés du tribunal administratif de Melun nѾa pas commis dѾerreur de droit ni insuffisamment motivé son ordonnance en
ne se prononçant pas sur ce point pour statuerѶ en lѾétat de lѾinstructionѶ sur la condition dѾurgenceѵ

фѵ En deuxième lieuѶ le juge des référés du tribunal administratif nѾa pas commis dѾerreur de droit ni entaché son appréciation de dénaturation en relevant
que les associations requérantes ѿ ne peuvent soutenir raisonnablement ѿ que la gestion par la seule Fédération nationale des chasseurs du fonds dédié à
la protection et à la reconquête de la biodiversité ѿ préjudicie à leur situation notamment financière alors quѾil sѾagit dѾassociations à but non lucratif ѿѶ dès
lors que ces associations ne précisaient pasѶ devant luiѶ la part de leurs ressources quѾelles retireraient dѾune activité économique exercée en lien avec la
conservation ou la restauration de la biodiversitéѵ

хѵ En troisième lieuѶ le juge des référés nѾa pas non plus commis dѾerreur de droit ni entaché son appréciation de dénaturation en estimant que la
conventionҊcadre en cause ne préjudiciait pas aux intérêts que ces associations se sont donné pour objet de représenterѶ dès lors que cette convention ne
procède à aucun transfert financierѵ

цѵ Il résulte de ce qui précède que le pourvoi de la Ligue pour la protection des oiseaux et autres doit être rejetéѶ y compris ses conclusions présentées au
titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ

чѵ Dans les circonstances de lѾespèceѶ il nѾy a pas lieu de mettre à la charge des associations requérantes les sommes demandées au titre de ces mêmes
dispositions par lѾOffice français de la biodiversité et la Fédération nationale des chasseursѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article 1er ѷ Le pourvoi de la Ligue pour la protection des oiseaux et autres est rejetéѵ
Article 2 ѷ Les conclusions présentées par lѾOffice français de la biodiversité et par la Fédération nationale des chasseurs au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code
de justice administrative sont rejetéesѵ
Article т ѷ La présente décision sera notifiée à la Ligue pour la protection des oiseauxѶ première dénomméeѶ pour lѾensemble des requérantsѶ à lѾOffice
français de la biodiversité et à la Fédération nationale des chasseursѵ
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Copie en sera adressée au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoiresѵ
Délibéré à lѾissue de la séance du 1х février 202т où siégeaient ѷ Mme Isabelle de SilvaѶ présidente de chambreѶ présidant Ѹ Mme Suzanne von CoesterѶ
conseillère dѾEtat et Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireҊrapporteureѵ

Rendu le 1ц mars 202тѵ
La présidente ѷ
Signé ѷ Mme Isabelle de Silva
La rapporteure ѷ
Signé ѷ Mme Catherine Moreau
La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme Laïla Kouas
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